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                                                         SIGLES ET ABRÉVIATIONS  

• ONG: Organisation Non Gouvernementale 

• RBE: Registre des Bénéficiaires Effectifs 

• CEDEAO: Communauté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest 

• REAP: Rallying Efforts to Accelerate Progress 

• EBO: Enquêtes sur le Budget Ouvert 

• IBP: International Budget Partnership 

• PASCI: Projet d’Appui à la Société Civile en Côte d’Ivoire 

• OSC: Organisations de la Société Civile 

• ODJ: Organisations de Jeunes 

• CRASC: Centres Régionaux d’Appui à la Société Civile 

• CAPAR: Position Africaine Commune sur le Recouvrement d'Actifs 

• ARINEA: African Resource Institute for Extractive Industries 

• TI: Transparency International 

• HABG: Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance 

• CIAPOL: Cellule Nationale de Traitement des Informations Financières 

• FFI: Flux Financiers Illicites 

• MSHPCMU: Ministère de la Santé, de l'Hygiène Publique et de la Couverture 
 Maladie Universelle 

• DGI: Direction Générale des Impôts 

• DGD: Direction Générale des Douanes 

• PSCI-PGO: Plateforme de la Société Civile Ivoirienne pour le Partenariat pour un 
Gouvernement Ouvert 

• UA: Union Africaine 

• OGP: Open Government Partnership 

• PAN: Plan d'Action National 

• GIZ: Agence Allemande pour la Coopération Technique 

• PRC: Processus de Renforcement des Capacités 
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• CELIOPE: Cellule de Liaison, d’Information, d’Orientation et de Participation à 
l’Exécution du Budget 

• PPRC: Programme Pays de Renforcement de Capacités 

• PADGS: Projet d'Amélioration de la Gouvernance pour la Délivrance des Services 
de base aux citoyens 

• ODD: Objectifs de Développement Durable 
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                                                                 INTRODUCTION 

 

Fidèle à sa mission de promotion de la justice sociale en Côte d’Ivoire, l’ONG 
Social Justice a poursuivi en 2024 ses efforts pour contribuer à la bonne 
gouvernance, à la transparence et à la gestion efficace des ressources publiques. 
Comme les années précédentes, Social Justice a mis en œuvre un certain 
nombre de projets en lien avec ses domaines d’intervention clés : la lutte contre 
la corruption, le contrôle citoyen de l’action publique et la transparence 
budgétaire. 

L’année 2024 a été marquée par des avancées significatives en matière de 
transparence de la propriété effective, avec notamment l’adoption de la loi 
relative à la création d’un registre des bénéficiaires effectifs (RBE) en juin 2024. 
Social Justice a joué un rôle actif dans ce processus en menant des actions de 
plaidoyer pour un registre public et accessible, en conformité avec la directive 
C/DIR.2/07/23 de la CEDEAO adoptée en juillet 2023. Ces activités ont marqué la 
fin du projet REAP (Rallying Efforts to Accelerate Progress) 

Social Justice a également continué à travailler sur la transparence budgétaire 
en Côte d’Ivoire. Les faibles scores de la Côte d’Ivoire en matière de participation 
du public au processus budgétaire, tels que révélés par les enquêtes sur le 
budget ouvert (EBO) menées par l’International Budget Partnership (IBP) en 2021 
et 2023, ont incité Social Justice à proposer un plan d’action pour améliorer la 
situation. Social Justice a collaboré avec IBP sur plusieurs projets visant à 



Initiative pour la Justice Sociale, la Transparence et la Bonne Gouvernance en Côte d’Ivoire (SOCIAL JUSTICE). Tel: 
+225 21 77 63 73/email: socialjustice.ci@gmail.com/ 18 BP 2526 Abidjan 18/ Site web: www.socialjusticeci.org 

 

améliorer la transparence et la participation budgétaires. Les deux organisations 
ont une longue histoire de collaboration dans ce domaine et ont développé une 
expertise reconnue en matière de finances publiques en Côte d’Ivoire. 

SOCIAL JUSTICE a également renforcé les capacités de ses membres à travers 
leur participation à des ateliers, des séminaires nationaux et internationaux de 
formation et de partage d’expériences. 

Ce rapport annuel d’activité 2024 présentera les actions menées par Social 
Justice dans le cadre de ses différents projets, ainsi que les résultats obtenus et 
les leçons apprises. Il témoignera de l’engagement continu de l’ONG en faveur de 
la justice sociale, de la transparence et de la bonne gouvernance en Côte 
d’Ivoire. 

I- PROJETS MENES PAR SOCIAL JUSTICE 

I-1. PROJET : Projet d’Appui à la société Civile en Côte d’Ivoire. (PASCI) 

1- Résumé du projet  

Le projet PASCI est un projet financé par l’Union Européenne. Il vise à renforcer les 
capacités organisationnelles, institutionnelles, opérationnelles et aussi sur les 
techniques de bonnes gouvernances des OSC en Côte d’Ivoire. Ce projet est mis 
en œuvre par le consortium Save The Children, CERAP et SOCIAL JUSTICE. Le 
Projet PASCI comporte deux volets : 

- Un volet renforcement et un volet subventionnel. 
- Le volet Renforcement bénéficiera à Vingt Cinq (25) Organisations de 

Sociétés Civiles (OSC), Cinq (5) Fédérations d’OSC, Cinq (5) Organisations 
de Jeunes (ODJ), Organisations de femmes et de personnes en situation de 
handicap. 

Le projet PASCI se fait avec les Centres Régionaux d’Appui à la Société Civile sur 
l’étendue du territoire précisément dans les localités de Bouaké, San Pédro, 
Korhogo, Bondoukou et Man. Ce projet a une durée de Trois (3) ans c’est-à-dire 
2024-2026.    

2- Objectifs du projet 
 

Objectif général : Contribuer au développement des capacités des organisations de la 

société civile ivoirienne, y inclus celles des jeunes et des femmes œuvrant à la promotion 

de la démocratie, du dialogue et de la paix en Côte d’Ivoire.  
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Objectifs spécifiques : Renforcer les capacités, la structure organisationnelle et la mise 

en réseau des OSC ivoiriennes afin qu’elles gagnent en crédibilité comme des acteurs 

du changement démocratique au niveau local et national (Bondoukou, Bouaké, Korhogo, 

Man et San Pedro). 

 

3- Résultats escomptés 

• Une cartographie dynamique des OSC répertoriées avec un Plan de 

Pérennisation est disponible. Cette cartographie reflète la diversité 

(sensible au genre, âge et handicap), intègre forces et faiblesses des OSC 

et elle est accessible au public en général et à toutes les parties prenantes. 

•  Les capacités organisationnelles et techniques des CRASC et faitières 

d’OSC y compris celles des jeunes et des femmes soutenues par le projet, 

sont renforcées pour en faire de véritables centres de perfectionnement et 

d’accompagnement des osc. 

•  Les OSC soutenues financièrement et techniquement par le projet (y 

compris celles dirigées par les jeunes et les femmes) deviennent des 

espaces participatifs, capables de générer et exécuter des 

initiatives/actions collectives sensibles au genre, âge et handicap à travers 

des microprojets visant à renforcer la bonne gouvernance démocratique, 

la cohésion sociale et l’intégration socio-économique des groupes 

marginalisés. 

•  Des campagnes de plaidoyer participatives et sensibles au genre sont 

créés, pour la mise en œuvre des Agendas régionaux avec les principales 

conclusions/questions qui ont émergé sur les plateformes de concertations 

régionales des OSC. 

 

 
4- Activités menées / Participées  

 

Dans le cadre la mise en œuvre du projet PASCI, plusieurs activités ont été menées 
par le consortium notamment Save the Children auxquelles, nous avons pris part. 
Au titre des activités auxquelles nous avons participées, nous avons l’atelier KICK 
OFF, organisé par Save The Children le 23/04/2024 au 26/04/2024 à l’hôtel Sylver 
Moon. Cet atelier avait pour objectif l’appropriation du projet c’est l’harmonisation 
des compréhensions de l’équipe projet. 
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Du 03au 07 juin 2024, Save The Children a organisé un atelier à Jacqueville dont 
nous avons participé. Cet atelier a consisté à la formation du consortium sur les 
politiques du bailleur. 

La même organisation à organisé l’atelier de formation du consortium et des 
CRASC sur l’Organisation of Capacity of Development (OCD) du 09 au 15 Juin 2024. 

Dans ce même cadre encore a été organisé l’atelier de la formation des formateurs 
sur le plaidoyer du 02 au 07 décembre 2024 par Save The Children en vue de 
renforcer les formateurs. 

 
5- Défis à relever 

Comme défis c’est de réussir le projet PASCI. 

 
6- Perspectives  

• Réviser les documents déjà élaborés afin d’obtenir des documents de 
qualité 
 

• Réaliser les activités prévues pour l’année 2025 

I-2. PROJET : CAPAR 

Le projet : Le projet CAPAR (Position africaine commune sur le recouvrement 
d'actifs) est une initiative de l'Union Africaine visant à combattre la perte continue 
d'actifs africains due à la fuite illicite de capitaux et aux flux financiers illicites, 
promouvoir une gestion transparente du processus de recouvrement des avoirs, 
et lutter efficacement contre la corruption 

Objectifs du CAPAR : 

• L'objectif principal est de recouvrer et restituer les ressources financières 
perdues en raison de la fuite illicite des capitaux, afin de financer les programmes 
de développement du continent2. 

• Plus spécifiquement, le CAPAR vise à améliorer les processus de 
recouvrement d'avoir des pays africains en engageant un dialogue avec les 
gouvernements africains et le reste du monde3. 

• L'évaluation de la mise en œuvre du CAPAR vise à garantir la responsabilité et 
la transparence dans les processus de recouvrement d'avoirs 
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Le projet CAPAR (Position africaine commune sur le recouvrement d'actifs) est une 
initiative de l'Union Africaine visant à combattre la perte continue d'actifs 
africains due à la fuite illicite de capitaux et aux flux financiers illicites, 
promouvoir une gestion transparente du processus de recouvrement des 
avoirs, et lutter efficacement contre la corruption. 

 

Composantes du CAPAR (piliers) : 

• Détection et identification des avoirs : Ce pilier vise à découvrir et 
reconnaître les actifs africains acquis illégalement, notamment en 
protégeant les dénonciateurs, renforçant les organes de détection et 
améliorant la transparence des paiements publics. 

• Récupération et restitution des actifs : Ce pilier a pour but de rendre les 
actifs africains volés ou retenus illégalement, en élaborant des stratégies de 
sensibilisation pour une restitution effective et efficace. 

• Gestion des avoirs récupérés : Ce pilier concerne l'administration des 
avoirs récupérés, en encourageant les États membres à créer des cadres de 
gestion et à renforcer les agences responsables. 

• Coopération et partenariats : Ce pilier encourage la coopération mondiale, 
régionale et nationale pour le recouvrement des avoirs, incluant des 
initiatives conjointes et le développement des ressources pour la 
coopération. 

Activités menées et participations liées au projet CAPAR : 

1- Une évaluation de la mise en œuvre des recommandations de la CAPAR a 
été réalisée dans plusieurs pays africains, dont la Côte d'Ivoire, par l'ONG 
Social Justice, en collaboration avec Transparency International. Cette 
évaluation a utilisé un questionnaire pour collecter des données sur le 
processus de recouvrement et de gestion des avoirs récupérés. 

2- Des ateliers et des réunions ont été organisés pour discuter de l'histoire, des 
objectifs, et des défis du CAPAR. Ces rencontres incluaient des 
présentations par des experts tels que Martha Munthali de l'Union Africaine, 
Rangarirai Chikova du Pan African Lawyers Union, et Carey Nyawinda du 
ARINEA. 
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3- Un atelier régional a été tenu sur le CAPAR et le recouvrement d'actifs en 
Afrique. 

4- Des consultations sur l'évaluation pilote du CAPAR, sa méthodologie, ses 
conclusions et les commentaires des décideurs ont eu lieu. 

5- Des discussions sur les opportunités et les défis liés au recouvrement 
d'actifs en Afrique, en particulier les limitations des cadres juridiques et 
institutionnels, et comment le CAPAR peut combler ces lacunes. 

6- Des sessions ont porté sur la manière dont les parlementaires, les agences 
anti-corruption et la société civile peuvent collaborer pour faire avancer la 
mise en œuvre du CAPAR. 

7- L'ONG Social Justice a mené des actions de lutte contre le blanchiment de 
capitaux et l'évasion fiscale en Côte d'Ivoire dans le cadre du projet « 
Rallying Effort to Accelerate Progress (REAP) », financé par Transparency 
International. Ce projet s'aligne avec les objectifs de la CAPAR. 

8- Social Justice a participé à une mission d'évaluation du Conseil Consultatif 
de l'Union Africaine contre la Corruption en Côte d'Ivoire en 2024. 

9- Des présentations des résultats de l'évaluation du CAPAR en Côte d'Ivoire 
ont été faites. 

Défis liés au projet CAPAR : 

• Les limitations dans les cadres juridiques et institutionnels des pays 
africains constituent un défi majeur à la mise en œuvre du CAPAR. 

• Il existe des difficultés dans la collecte de données liées au recouvrement 
et à la gestion des avoirs. 

• La nécessité d'impliquer les organisations de la société civile, les médias, 
et les partenaires au développement dans la lutte contre la corruption est 
soulignée. 

Perspectives du projet CAPAR : 

• Il y a un besoin de renforcer les capacités de la société civile pour le suivi et 
la gestion des actifs récupérés afin de promouvoir leur utilisation pour 
atteindre les objectifs de développement durable (ODD). 

• Il est recommandé de créer un réseau ouest africain francophone des OSC 
pour le suivi de la CAPAR au niveau sous-régional. 
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• La mise en place d'un cadre tripartite national (gouvernement, société civile, 
média et secteur privé) pour le suivi et la promotion du CAPAR est proposée. 

• Il est nécessaire de continuer le dialogue avec les gouvernements africains 
et le reste du monde pour améliorer le recouvrement des avoirs. 

• Soutenir au niveau technique et financier l’ONG SOCIAL JUSTICE pour un 
plaidoyer auprès du gouvernement en vue de l’installation d’un point focal 
CAPAR en Côte d’Ivoire. 

 

 

 

I-3. PROJET : « Rallying Efforts to Accelerate Progress (REAP) » financé par 
Transparency International (TI)  

Le projet : « Rallying Efforts to Accelerate Progress (REAP) », financé par 
Transparency International (TI) est conduit par l’ONG SOCIAL JUSTICE en vue de 
mener des actions de lutte contre le blanchiment de capitaux et l’évasion fiscale 
en Côte d’Ivoire. Débuté le 1er avril 2021, le projet s’achèvera le 31 mars 2024.  

Objectifs du projet : Pour parvenir à réussir ce projet, l’ONG SOCIAL JUSTICE 
s’est proposé l’objectif suivant : freiner l’inégalité en Afrique en s’attaquant aux 
causes profondes telles que les flux financiers illicites (FFI), le manque d’accès 
aux ressources publiques pour les personnes marginalisées et un manque de 
responsabilité sociale.  

Activités réalisées : 

Le projet Rallying Effort to Accelerate Progress (REAP) s’est achevé le 31 mars 
2024. Les activités proposées par Social Justice dans ce présent rapport  sont les  
dernières réalisées marquant la fin du projet  . 

1. Rédaction de la note conceptuelle 
- Recrutement de deux personnes ressources chargées de rédiger une note 

explicative 
- Rédaction d’une note explicative pour faciliter la compréhension du public 

sur la directive de la CEDEAO et la loi ivoirienne sur le registre des 
bénéficiaires effectifs (RBE).  

2. Atelier d'explication du décret et du cadre juridique 
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Atelier réunissant 35 acteurs de la société civile, des médias, du gouvernement, 
du parlement et du secteur privé pour expliquer le décret n° 2024-583 du 26 juin 
2024 et le cadre juridique relatif au registre des bénéficiaires effectifs. 
 

3. Conduite de deux rencontres des agences du gouvernement 
 

Rencontres avec des représentants du gouvernement pour discuter de la loi du 
registre public des bénéficiaires effectifs. 
 

4. Séances de travail avec la HABG, CIAPOL et les consultants 
 

Des Rencontres d’échange pour orientation et harmonisation par rapport à la 
compréhension et la mise en application de la loi, aussi le rôle que peut jouer les 
institutions dans la lutte contre les FFI et enfin la collaboration avec la société 
civile. 
 
Résultats atteints du projet :  
 
Les activités menées au cours du projet ont permis d’obtenir les résultats 
suivants. 
La note explicative a permis : 
* Une compréhension claire des normes et initiatives internationales en matière 
de transparence et de bonne gouvernance. 
* Une analyse approfondie et simplifiée des directives de la CEDEAO sur les 
bénéficiaires effectifs. 
* Une compréhension détaillée de la loi ivoirienne n° 2024-362 sur les 
bénéficiaires effectifs. 
* Une connaissance des enjeux et des bonnes pratiques pour la mise en place du 
registre public en Côte d’Ivoire. 
* Une sensibilisation à l'importance de disposer d'un registre de bénéficiaire 
effectifs dans le dispositif de la lutte contre la corruption et le blanchiment de 
capitaux. 
L'atelier a permis de sensibiliser les acteurs à l'importance de la transparence de 
la propriété effective et de les outiller pour une meilleure application du décret et 
du cadre juridique. 
Les rencontres sont essentielles pour influencer les décideurs politiques et pour 
obtenir leur soutien en faveur d'une mise en œuvre effective du registre Les 
modalités de mise en œuvre de la loi de juin 2024. Ils ont permis de discuter sur 
les défis et les opportunités liés à l’enregistrement des bénéficiaires effectifs. Les 
mécanismes de collaboration entre la CENTIF et les autres parties prenantes. Les 
stratégies pour sensibiliser et former les entités concernées sur leurs obligations 
légales. 
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Enfin les séances de travail ont aidé à réfléchir sur les modalités de mise en 
œuvre de la loi de juin 2024. Les défis et les opportunités liés à l’enregistrement 
des bénéficiaires effectifs. 
 

II- ATELIERS, REUNIONS ET CONFERENCES NATIONAUX 
ET INTERNATIONAUX 
 

Au cours de l’année 2024, certains membres de SOCIAL JUSTICE ont pris part à 
plusieurs activités au niveau national et international parmi ces activités, nous 
avons des séminaires nationaux et internationaux de formation et de partage 
d’expériences qui ont contribué à renforcer les capacités des membres de 
SOCIAL JUSTICE. 
 
II.1. ATELIERS 
 

➢ ATELIER DE PRE VALIDATION DU BUDGET CITOYEN 2023 ET DE LA 
VALIDATION DE LA MATRICE D’ACTIONS 2023 DU COMITE DE SUIVI 
DE LA TRANSPARENCE BUDGETAIRE 
 
Du 26 au 28 décembre 2024. S’est tenu à Mantchan Hôtel de Grand-Bassam, le 
séminaire de pré-validation du document Budget Citoyen 2025 et le plan 
d’actions 2025 du Comité de Suivi de la Transparence Budgétaire, sous la 
Présidence de Monsieur le Directeur Général du Budget et des Finances, 
représenté par le Directeur des Politiques et Synthèses Budgétaires. 
 
Objectif de l’atelier :  

-  Procéder à une pré validation du budget citoyen 2024 et du plan d’actions 
2024 du comité de suivi de la transparence budgétaire. 

 
Activités menées au cours de l’atelier : 
       -    Lecture du projet de budget citoyen 2024 ;  
       -    Présentation du scénario du film animatique sur le Budget Citoyen 2024 ;  
       -    Présentation du rapport d’activités 2023 du comité de suivi de la 
transparence budgétaire ;  
       -    Présentation du plan d’action 2024 pour l’amélioration de la transparence 
budgétaire, la participation publique et la redevabilité en Côte d’Ivoire. 
  
Résultats atteints de l’atelier :  
       -    Le projet de budget citoyen 2023 a été lu et adopté ; 
      -  Le scénario du film animatique sur le Budget citoyen 2023 a été discuté et   
adopté ; 
      -  Le rapport d’activités 2022 du comité de suivi de la transparence budgétaire 
a été discuté ;  
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      -  Le plan d’action 2023 pour l’amélioration de la transparence budgétaire, la 
participation publique et la redevabilité en Côte d’Ivoire ont été discutés et 
adoptés. 
 
➢LA MISSION D’EVALUATION PHYSIQUE DU CONSEIL CONSULTATIF DE 
L’UNION AFRICAINE CONTRE LA CORRUPTION.pdf"  

Résumé de l'atelier :  

Il s'agit d'un atelier organisé par la HABG dans le cadre d'une mission 
d'évaluation du Conseil consultatif de l'Union Africaine contre la corruption en 
Côte d'Ivoire. L'atelier visait à impliquer les organisations de la société civile, les 
médias et les partenaires au développement dans la lutte contre la corruption.  

 Objectifs :  

         -  Évaluer l'état de mise en œuvre par la Côte d'Ivoire de la convention de l'UA 
contre la corruption.  

         -  Impliquer la société civile, les médias et les partenaires au développement 
dans la promotion de la lutte contre la corruption.  

 Activités :  

        -  Discours de bienvenue des responsables de la HABG. 

        -  Présentations du Conseil consultatif de l'Union Africaine et de la société 
civile.  

        -  La Présidente du conseil a remercié la Côte d’Ivoire d’avoir accepté 
l’évaluation. 

        -  La présentation de l'ONG SOCIAL JUSTICE a porté sur les avancées et les 
défis de la lutte contre la corruption en Côte d'Ivoire.  

Résultats :  

        -  Constatation que la Côte d'Ivoire est le seul pays sur 10 à avoir accepté 
volontairement l'évaluation.  

        -  Identification des avancées, des difficultés et des opportunités de lutte 
contre la corruption en Côte d'Ivoire.  

        -  Proposition d'un programme pour revisiter la mise en œuvre des 
conventions contre la corruption ratifiée par la Côte d'Ivoire. 
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➢ ATELIER DE ANALYSE DES DONNÉES FINANCIÈRES  

 Résumé de l'atelier : 

 Un atelier de trois jours à Yamoussoukro axé sur l'analyse des données 
financières et la redevabilité du MSHPCMU, des collectivités territoriales et du 
secteur privé. L'atelier a été financé par le Fond Mondial et a réuni des 
organisations de la société civile.  

Objectifs :  

        -   Améliorer l'efficience des financements alloués au MSHPCMU.  

        -  Examiner les performances programmatiques et financières du MSHPCMU 
à partir du rapport de la Cour des Comptes 2022.  

        -  Maitriser le processus d'élaboration du rapport de la Cour des Comptes.  

        -  Proposer un mécanisme de suivi des recommandations de la Cour des 
Comptes.  

 Activités :  

         -  Présentations sur le budget programme, les missions de la Cour des 
comptes, les principes de la redevabilité et du contrôle citoyen, et le budget 
participatif.  

         -  Travaux de groupe axés sur l'analyse du rapport de la Cour des Comptes 
2022, du rapport de performance 2023 et du budget 2025.  

        -  Restitution des travaux de groupe en plénière.  

        -  Mise en place d'un comité technique pour assurer le suivi des actions. * 

 Résultats :  

        -  Examen des performances programmatique et financières du MSHPCMU.  

        -  Présentation du processus d'élaboration du rapport de la Cour des 
Comptes.  

        -  Proposition d'un mécanisme de suivi des recommandations de la Cour des 
Comptes sur le MSHPCMU.  

       -  Identification de points d'attention, comme l'insuffisance d'accès aux 
infrastructures sanitaires et des objectifs de dépistage de l'hépatite B.  
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      -  Formulation de recommandations pour un meilleur suivi citoyen, 
notamment une meilleure organisation des OSC et des études sur le budget 
participatif. 

 

3. "Rapport-Annuel-dActivites-2023_Social-Justice-.pdf"  

Résumé des activités : 

 Ce document est un rapport annuel d'activités de l'ONG Social Justice pour 
l'année 2023. Il présente les projets réalisés, les ateliers, les rencontres et les 
formations auxquelles l'ONG a participé. 

Objectifs  

- Promouvoir la justice sociale, la transparence, la bonne gouvernance, et la 
gestion efficace des ressources publiques. 

- Renforcer les capacités des acteurs de la société civile et des institutions 
étatiques en matière de lutte contre la corruption, de transparence 
budgétaire et de redevabilité. 

Activités :  

- Mise en œuvre de projets tels que REAP (lutte contre la corruption) et le 
projet sur la redevabilité des budgets de la planification familiale. 

- Organisation et participation à de nombreux ateliers de formation et de 
renforcement des capacités. 

- Participation à des rencontres multi-acteurs, des séminaires et des 
campagnes de vulgarisation. 

- Réalisation d'études, notamment l'Enquête sur le Budget Ouvert 2023. 

Résultats :  

- Renforcement des capacités des membres de Social Justice et d'autres 
acteurs de la société civile. 

- Amélioration de la collaboration entre Social Justice et les institutions 
étatiques comme la DGI, la DGD et la HABG. 

- Création d'une ligne budgétaire spécifique pour l'achat de produits 
contraceptifs. 

- Identification des défis, notamment en matière d'accès aux données et de 
compréhension de la notion de redevabilité. 

Plusieurs ateliers ont été organisés sur divers thèmes tel que :  
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- l'analyse des politiques d'incitations fiscales en Côte d'Ivoire. 
- le leadership organisationnel. 
- le concept de corruption. 
- la gestion de projets. 
- l’approche systémique de lutte contre la corruption. 
- la mobilisation des ressources. 
- la participation citoyenne et les outils de participation citoyenne. 
- la surveillance citoyenne des processus de passation des marchés 

publics. 
- l’état d’avancement des chantiers ouverts du développement 

organisationnel de la plateforme de la société civile ivoirienne pour le 
partenariat pour un gouvernement ouvert (PSCI-PGO). 

- la corruption en Afrique. 
- la gestion des finances publiques. 
- les facilitateurs professionnels. 
- les limites du cadre légal, institutionnel et des procédures en matière de 

lutte contre la corruption. 
- la mise en place d’un dispositif opérationnel en termes de détection et 

dénonciation de la corruption. 

➢ STRATEGIE NATIONALE DE LA COTE D’IVOIRE CONTRE LA CRIMINALITE 
ORGANISEE 

Résumé de l'atelier : 

 Atelier de consultation multipartite sur la stratégie nationale de la Côte d'Ivoire 
contre la criminalité organisée. L'atelier a rassemblé des acteurs étatiques, de la 
société civile (dont SOCIAL JUSTICE) et du secteur privé. 

Objectifs :  

- Présenter la stratégie aux différentes parties prenantes. 
- Recueillir leurs avis et suggestions pour la finalisation du document. 
- Identifier de potentiels partenariats pour soutenir la mise en œuvre de la 

stratégie. 

Activités :  

- Discours d'ouverture. 
- Exposés sur la méthodologie de la stratégie et son processus. 
- Travaux de groupe axés sur les quatre piliers de la stratégie : prévention, 

poursuites, protection et promotion des partenariats. 



Initiative pour la Justice Sociale, la Transparence et la Bonne Gouvernance en Côte d’Ivoire (SOCIAL JUSTICE). Tel: 
+225 21 77 63 73/email: socialjustice.ci@gmail.com/ 18 BP 2526 Abidjan 18/ Site web: www.socialjusticeci.org 

 

- Restitution des travaux de groupe en plénière. 

Résultats :  

- Contributions des différents secteurs sur le contenu de la stratégie, en 
particulier sur les sous-objectifs et actions. 

- Identification des points de consensus et des points nécessitant une 
analyse plus approfondie. 

- Définition des étapes suivantes, notamment la consolidation des travaux 
et la désignation des parties prenantes pour la mise en œuvre de la 
stratégie. 

 

➢ ATELIER DE VALIDATION DE LA STRATEGIE NATIONALE DE LUTTE CONTRE 
LA CORRUPTION 2024-2028 

Résumé de l'atelier :  

- Atelier de validation de l'avant-projet du programme national de mise en 
œuvre de la stratégie nationale de lutte contre la corruption 2024-2028.  

 Objectifs :  

- Analyser les documents techniques et les organes de gouvernance 
proposés pour la mise en œuvre de la stratégie.  

-  Valider ces documents par l'ensemble des parties prenantes.  

Activités :  

- Analyse des documents techniques et des dispositifs de gestion du 
programme national.  

 Résultats :  

        -    Le programme national opérationnel est articulé autour de quatre 
composantes :  

       -    Renforcement du cadre juridique et institutionnel.  

       -    Renforcement de la prévention et du contrôle citoyen.  

       -    Renforcement du contrôle, investigation et répression. 

       -    Coordination et Suivi évaluation du programme.  
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       -    Le document technique nécessaire à la mise en place des organes de 
gouvernance et des dispositifs de mise en œuvre est élaboré.  

       -    L'intérêt pour Social Justice : * Suivre l'évolution de la mise en œuvre du 
programme et l'intégrer dans son plan d'action. 

 

➢ Atelier d'élaboration du Plan d'Action National (PAN) 5 du gouvernement 
ouvert, couvrant la période 2024-2026. 

 Objectifs :  

   -  Passer en revue les différentes propositions thématiques recueillies lors des 
consultations publiques.  

    - Définir les engagements du PAN 2024-2026 à partir des conclusions des 
ateliers de synthèse et des échanges avec les potentiels porteurs 
d'engagements.  

    -  S'assurer du respect de la méthodologie et des principes de travail prescrits 
par les instances de l'OGP.  

    - Disposer d'une première version du Plan d'Action National 2024-2026. *  

Activités :  

    -  Passage en revue des canevas modèles renseignés par chaque porteur en 
vue d'échanges et de validation.  

    -  Passage en revue de la partie narrative du Plan d'Action National 2024-2026.  

    -  Lecture et adoption du rapport de l'atelier.  

 Résultats :  

     - Une première version du Plan d'Action National 2024-2026. 

 

 

 

➢ ATELIER D'ELABORATION DU RAE PAN 4  

Résumé de l'atelier : 
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 Atelier d'élaboration du Rapport d'auto-évaluation de fin de mise en œuvre du 
PAN 4. 

Objectifs :  

- Élaborer le projet de Rapport d’autoévaluation de fin de mise en œuvre du 
PAN 4. 

Activités : 

- Passage en revue de la partie narrative du Rapport. 
- Passage en revue des canevas renseignés par les porteurs d’engagement. 

Résultats:  

- Une ébauche du rapport d'auto-évaluation de fin de mise en œuvre du PAN  
 

➢ ATELIER DE PRE-VALIDATION DU RAPPORT D'AUTO EVALUATION BV  

Résumé de l'atelier : 

 Atelier de pré-validation du Rapport d'auto-évaluation de fin de mise en œuvre 
du Plan d'Action National 2022-2024. 

Objectifs :  

- Disposer d'une esquisse consensuelle du Rapport d'auto-évaluation de fin 
de mise en œuvre du Plan d'Actions National 2022-2024. 

- Passer en revue le niveau de réalisation des engagements du Plan ainsi 
que les résultats enregistrés. 

- S’assurer du respect des étapes prescrites dans le Plan. 
- Analyser les observations faites sur le Projet de Rapport par les parties 

prenantes OGP. 
- Discuter du contenu et s’accorder avec la société civile sur l’esquisse du 

Rapport. 

Activités :  

- Passage en revue de la partie narrative du projet de Rapport et des fiches 
d'engagement. 

Résultats :  

       -    Une version consensuelle du Rapport d'Auto-évaluation de fin de mise en              
œuvre du Plan d'Action National 2022-2024. 
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➢ Atelier prévalidation PAN 5  

Résumé de l'atelier :  

Atelier de pré-validation du Plan d’Action National 2024-2026. 

Objectifs :  

- Pré-valider le projet de Plan d’Action National par l’ensemble des acteurs. 
- S’assurer que les canevas modèles ont été bien renseignés par les 

potentiels porteurs d’engagements. 
- Passer en revue l’esquisse du Plan pour harmoniser les points de vue sur 

les engagements choisis. 
- Analyser les observations faites sur le projet de PAN par les parties 

prenantes OGP. 
- Disposer de la version consensuelle du Plan d’Action National 2022-2024 à 

soumettre au Point Focal, puis au Comité Interministériel OGP pour 
validation. 

Activités :  

- Travaux de groupe et restitution. 
- Passage en revue de la partie narrative. 
- Harmonisation et prise en compte des observations sur les engagements. 

Résultats :  

       -  Un projet consensuel du Plan d’Action National 2022-2024 pré validé. 

➢ ATELIER SUR ESSENTIEL DU MANAGEMENT DE PROJET 

Résumé :  

Cet atelier a porté sur les principes fondamentaux de la gestion de projet, les 
compétences nécessaires pour planifier, exécuter et clôturer un projet, ainsi que 
l'utilisation d'outils de gestion de projet. 

 
Objectif Général :  

Comprendre les principes fondamentaux de la gestion de projet ; acquérir les 
compétences nécessaires pour planifier, exécuter et clôturer un projet avec 
succès ; et maîtriser l'utilisation d'outils de gestion de projet. 
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Objectifs Spécifiques : 

◦Définir clairement les objectifs et les livrables d'un projet. 

◦Planifier et suivre les tâches et les ressources. 

◦Maîtriser les techniques de gestion des risques et de résolution de problèmes. 

◦Communiquer efficacement avec les parties prenantes du projet. 

◦Évaluer les performances du projet et gérer les changements. 

Activités :  

Les activités incluent la formation sur les principes de gestion de projet, 
l'acquisition de compétences en planification et suivi, la maîtrise des techniques 
de gestion des risques, et la communication avec les parties prenantes. 

 

Résultat : une amélioration de l'efficacité et de la productivité grâce à une 
meilleure gestion de projet 

➢ ATELIER DE DEMARAGE DU PROCESSUS DE RENFORCEMENT DE 
CAPACITE AVEC L’AGENCE ALLEMANDE POUR LA COOPÉRATION TECHNIQUE 
(GIZ) 

Objectif Général :  

Harmoniser le Processus de Renforcement des Capacités (PRC) avec les OSC 
bénéficiaires 

Objectifs Spécifiques : 
 

- Partager les objectifs, activités et résultats du processus de renforcement 
des capacités. 

- S'accorder sur le plan de renforcement des capacités. 
- Collecter des propositions pour une bonne collaboration entre le projet, 

les OSC et entre les OSC 
 
Activités :  

Discussion et partage d'informations avec les OSC pour harmoniser le 
processus de renforcement des capacités et recueillir des propositions de 
collaboration. 

Résultat :  
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Une meilleure appropriation du PRC par les OSC et un accord sur le plan de 
renforcement de capacités. 

➢ ATELIER SUR LE LEADERSHIP ORGANISATIONNEL (GIZ) 

 

Objectif Général : 
 Améliorer la gestion interne et le leadership au sein des OSC5. 
 
Objectifs Spécifiques : 

- Analyser les défis organisationnels liés aux formes de leadership 
existantes. 

 
- Analyser les défis liés à la gouvernance interne, la gestion des RH et la 

gestion financière5. 
 

- Accompagner les OSC à développer un plan de développement 
organisationnel. 

 
Activités : 
 Analyse des défis organisationnels et accompagnement des OSC dans 
l'élaboration de plans de développement organisationnel. 
 
Résultat :  
Des OSC mieux équipées en matière de gestion interne et de leadership, avec 
des plans de développement organisationnel 
 
➢ ATELIER SUR LA MOBILISATION DES RESSOURCES 

 
Objectif Général : 
 Améliorer la stratégie de mobilisation des ressources des OSC. 
 
Objectifs Spécifiques : 

- Amener les OSC à mieux comprendre les différentes techniques de 
mobilisation des ressources. 

 
- Renforcer les connaissances des OSC en matière de techniques de 

financement de leurs projets. 
 

- Analyser des approches claires pour élargir les sources de financements. 
 
Activités : 
 Formation et analyse sur les techniques de mobilisation de ressources et les 
stratégies de financement6. 
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Résultat :  
Les OSC ont une meilleure compréhension des techniques de mobilisation de 
ressources et sont capables d'améliorer leurs stratégies de financement 
 
 

 

 

➢ MISSION DE VULGARISATION DU BUDGET CITOYEN 2024 

Résumé de la mission: 

 Mission de vulgarisation du Budget Citoyen 2024 dans les villes de Zuénoula et 
Issia. 

Objectifs :  

- Rapprocher le budget de l'État des populations, en facilitant sa 
compréhension et son appropriation. 

Activités :  

- Caravane dans la ville de Zuénoula. 
- Cérémonie de remise officielle du document Budget Citoyen aux 

populations. 
- Allocutions des autorités locales et des représentants du gouvernement. 
- Présentations sur la méthodologie et le contenu du Budget Citoyen, les 

outils de la CELIOPE et l'intérêt du Budget Citoyen pour les populations. 
- Distribution de kits Budget Citoyen aux populations. 

Résultats :  

- Les populations ont été informées des actions publiques du gouvernement 
à leur endroit. 

- Les populations ont été sensibilisées sur l'importance du budget pour la 
réalisation des actions publiques. 

➢ SEMINAIRE DE FORMATION DE 70 ENQUÊTEURS SUR LES OUTILS ET 
MÉTHODES D’ENQUÊTE DE SATISFACTION 
 
Résumé : 
 
 Le Programme Pays de Renforcement de Capacités (PPRC) a organisé un 
séminaire de formation du 11 au 15 mars 2024 à Yamoussoukro pour 70 
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enquêteurs sur les outils et méthodes d'enquête de satisfaction. Ce séminaire, 
en partenariat avec le projet d'Amélioration de la Gouvernance pour la Délivrance 
des Services de base aux citoyens (PAGDS), visait à renforcer les capacités des 
acteurs de la société civile pour la réalisation des enquêtes de satisfaction. La 
formation a porté sur plusieurs thématiques, notamment l'éducation et 
l'inclusion financière, et s'est appuyée sur les résultats de l'enquête de 
satisfaction de 2022. 
 
Objectifs :  
 

- Contribuer à une compréhension approfondie de la thématique de la 
gouvernance des services publics. 

- Renforcer les capacités des acteurs de la société civile, notamment les 
enquêteurs, en leur fournissant une maîtrise des outils d'enquêtes de 
satisfaction. 

- Appuyer la mise en œuvre du mécanisme d'enquête de satisfaction. 
 

Activités: 
- Allocutions d'ouverture: Les allocutions ont été prononcées par Mme 

CYNTHIA CURTIS, coordonnatrice du PPRC, et M. AKROU BERTIN, 
Coordonnateur adjoint du PADGS. 

- Présentation du projet et des thématiques de l'enquête: Madame Curtis 
a présenté le projet et a expliqué les différentes thématiques couvertes par 
l'enquête. 

- Présentation des résultats de l'enquête de satisfaction de 2022: M. Abe 
Frédéric a présenté les résultats de l'enquête de satisfaction de 2022, qui a 
couvert les 14 districts du pays et a touché près de 7720 usagers des 
services publics, avec un taux de satisfaction global de 76 %. 

- Explication des motivations du choix des thématiques de l’enquête: M. 
Akrou Bertin a présenté les motivations du choix des thématiques de 
l’enquête. 

- Remise de parchemins aux participants. 
- Discours de clôture : Des remerciements ont été adressés au PPRC et aux 

participants. 
 

Résultats :  
- Le renforcement des capacités des acteurs de la société civile en matière 

d'enquêtes de satisfaction. 
- La consolidation des acquis des acteurs de la société civile grâce aux 

outils et méthodes d’enquêtes de satisfaction. 
- La participation et l'engagement des acteurs de la société civile dans le 

processus de renforcement de la gouvernance des services publics. 
- La professionnalisation de la société civile. 
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III-2. REUNIONS 
 
REUNION SUR LA REFORME DES FIANCES PUBLIQUES  
 

La réunion s'est tenue en ligne le 27 novembre 2024 de 13h à 14h. Avec pour 
thème principal la réforme des finances publiques 
 

Objectif principal :  
Le webinaire avait pour but de recueillir les points de vue des participants sur 
l'évolution des finances publiques au cours des 25 dernières années, 
d'identifier les principaux obstacles et de discuter du rôle de la société civile 
dans l'amélioration des résultats en matière de développement  
 

Résultats principaux : 
 

- Consensus sur la nécessité de réformer les finances publiques : 
Malgré la diversité des opinions, un consensus général est ressorti sur la 
nécessité de réformer les finances publiques1. 

 
- Identification des obstacles à la réforme : Plusieurs obstacles ont été 

identifiés, notamment le manque de transparence, le besoin de 
renforcement des capacités, la nécessité d'une meilleure évaluation des 
besoins de la population, la sincérité budgétaire et l'exécution du budget. 

 
- Rôle essentiel de la société civile : Les participants ont souligné le rôle 

constructif que peut jouer la société civile dans la réforme des finances 
publiques, notamment en matière de plaidoyer, de suivi et d'évaluation 
des politiques publiques. 

 
- Importance de la collaboration : La nécessité de renforcer la 

collaboration entre les OSC, les universitaires et les autres acteurs a été 
mise en avant. 

 
- Appel à la poursuite du dialogue : La réunion s'est conclue par un appel à 

la poursuite du dialogue et de la collaboration entre tous les acteurs 
impliqués dans la réforme des finances publiques 

 
 
 
III-3. CONFERENCE INTERNATIONALE 
 
➢ ATELIER SUR LE CAPAR À NAIROBI  
 
Résumé :  
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L'atelier régional, qui se déroule sur deux jours, est axé sur le CAPAR et le 
recouvrement d'avoirs en Afrique. Le premier jour est ouvert à tous les 
participants, tandis que le deuxième jour est réservé aux organisations de la 
société civile (OSC). L'atelier abordera l'histoire et le développement du CAPAR, 
les opportunités et les défis du recouvrement d'avoirs, et la manière dont les 
OSC peuvent s'impliquer dans la mise en œuvre du CAPAR. L'atelier comprendra 
également une présentation et une consultation sur l'évaluation pilote du CAPAR 
par la société civile. 
 
Objectifs :  

- Discuter du développement du CAPAR, en examinant son histoire, ses 
objectifs et les progrès réalisés dans sa mise en œuvre. 

- Identifier les opportunités et les défis du recouvrement d'avoirs en Afrique, 
en se concentrant sur les limitations des cadres juridiques et 
institutionnels et sur la manière dont le CAPAR peut combler ces lacunes. 

- Présenter l'évaluation pilote du CAPAR menée par la société civile, et 
recueillir des commentaires des décideurs politiques. 

- Faciliter le dialogue politique sur le recouvrement d'avoirs et la mise en 
œuvre du CAPAR, en impliquant les parlementaires, les agences de lutte 
contre la corruption et la société civile. 

- Évaluer l'outil d'évaluation pilote du CAPAR, en identifiant les lacunes et 
les opportunités d'amélioration. 

- Renforcer l'implication des OSC dans les efforts de recouvrement d'avoirs, 
en explorant leurs expériences, les tendances émergentes et les 
opportunités d'engagement plus profond. 

- Établir les prochaines étapes du réseau OSC du CAPAR, en fixant des 
objectifs et des activités. 
 

Activités:  
 
Présentations sur l'histoire et le développement du CAPAR, le rôle de la société 
civile, les bonnes pratiques en matière de recouvrement d'avoirs, les 
développements législatifs, et les défis posés par les facilitateurs africains. 
 

- Discussions sur les opportunités et les défis du recouvrement d'avoirs en 
Afrique, en mettant l'accent sur les limitations des cadres juridiques et 
institutionnels. 

- Présentation et consultation sur l'évaluation pilote du CAPAR par la société 
civile, y compris la méthodologie, les résultats et les commentaires des 
décideurs. 

- Travail en sous-groupes pour discuter d'exemples, de bonnes pratiques et 
d'idées pour l'engagement entre les OSC et différents groupes de 
décideurs politiques. 
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- Évaluation de l'outil d'évaluation pilote du CAPAR par les OSC ayant 
participé au projet pilote, avec identification des lacunes et des 
opportunités d'amélioration. 

- Discussions de groupe sur l'implication des OSC dans le recouvrement 
d'avoirs, en se concentrant sur des sujets tels que l'OGP, les lois sur la 
protection des dénonciateurs, le litige stratégique et le droit à 
l'information. 

- Élection d'un nouveau président du réseau OSC du CAPAR et discussion 
sur les prochaines étapes du réseau. 
 

Résultats :  
 

- Une identification claire des opportunités et des défis du recouvrement 
d'avoirs en Afrique. 

- Une évaluation de l'outil d'évaluation pilote du CAPAR et des pistes 
d'amélioration. 

- Un dialogue politique renforcé entre les parlementaires, les agences de 
lutte contre la corruption et la société civile sur le recouvrement d'avoirs et 
la mise en œuvre du CAPAR. 

- Une implication accrue des OSC dans les efforts de recouvrement d'avoir. 
- Des objectifs et des activités clairs pour le réseau OSC du CAPAR. 

 
 
 IV- IMPACTS, CHANGEMENTS, DEFIS ET PERSPECTIVES DES PROJETS  
 
Les projets de Social Justice ont un impact significatif sur plusieurs domaines, 
notamment la transparence, la bonne gouvernance, et la lutte contre la 
corruption en Côte d’Ivoire. Les actions entreprises visent à renforcer les 
capacités de la société civile, à améliorer la gestion des ressources publiques, et 
à promouvoir la justice sociale. 
Impacts et changements 

• Transparence et accès à l'information : Le projet REAP a permis une 
meilleure compréhension des normes internationales en matière de 
transparence et de bonne gouvernance. La note explicative rédigée par 
Social Justice a facilité l'accès aux informations sur la directive de la 
CEDEAO et la loi ivoirienne sur le registre des bénéficiaires effectifs (RBE). 
De plus, le plaidoyer pour un registre public et accessible a contribué à 
l'adoption de la loi relative à la création du RBE. 

• Participation citoyenne et transparence budgétaire : Social Justice a 
travaillé en collaboration avec l'International Budget Partnership (IBP) pour 
améliorer la transparence budgétaire et la participation du public. Les 
efforts ont porté sur la proposition d'un plan d'action pour améliorer la 
situation de la Côte d'Ivoire en matière de participation publique au 
processus budgétaire. La mission de vulgarisation du budget citoyen a 
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permis de rapprocher le budget de l'État des populations, en facilitant sa 
compréhension et son appropriation. 

• Renforcement des capacités de la société civile : Le projet PASCI, 
financé par l'Union Européenne, vise à renforcer les capacités 
organisationnelles, institutionnelles et opérationnelles des organisations 
de la société civile (OSC). Les ateliers et séminaires organisés par Social 
Justice ont contribué à renforcer les compétences de ses membres et 
d'autres acteurs de la société civile. 

• Lutte contre la corruption et les flux financiers illicites : À travers le 
projet CAPAR et le projet REAP, Social Justice a mené des actions de lutte 
contre le blanchiment de capitaux et l'évasion fiscale. Ces actions 
s'alignent avec les objectifs de l'Union Africaine visant à combattre la perte 
continue d'actifs africains due à la fuite illicite de capitaux. 

• Amélioration de la redevabilité : Social Justice a travaillé à travers 
plusieurs projets sur la redevabilité, en collaborant avec les institutions 
étatiques et les organisations de la société civile. L'examen des 
performances financières du MSHPCMU, basé sur le rapport de la Cour 
des Comptes, vise à améliorer la gestion des financements alloués. 

• Collaboration et partenariats : L'ONG a renforcé sa collaboration avec 
des institutions étatiques comme la DGI, la DGD et la HABG, ainsi qu'avec 
des partenaires de la société civile et des organisations internationales. 
Cette collaboration est essentielle pour une mise en œuvre efficace des 
projets et des objectifs de Social Justice. 

Défis 
• Limitations des cadres juridiques et institutionnels : Les limitations 

dans les cadres juridiques et institutionnels des pays africains constituent 
un défi majeur pour la mise en œuvre du CAPAR. Il existe des difficultés 
dans la collecte de données liées au recouvrement et à la gestion des 
avoirs. 

• Accès aux données et compréhension de la redevabilité : Des défis ont 
été identifiés en matière d'accès aux données et de compréhension de la 
notion de redevabilité. 

• Mise en œuvre effective du registre des bénéficiaires effectifs : Malgré 
l'adoption de la loi sur le RBE, des défis persistent quant à sa mise en 
œuvre effective, nécessitant un dialogue continu avec les décideurs 
politiques. 

• Réussite du projet PASCI : Un des défis majeurs est la réussite du projet 
PASCI, qui vise à renforcer les capacités des OSC en Côte d'Ivoire. 

Perspectives 
• Renforcement des capacités : Il est nécessaire de continuer à renforcer 

les capacités de la société civile pour le suivi et la gestion des actifs 
récupérés, afin de promouvoir leur utilisation pour atteindre les objectifs 
de développement durable (ODD). 
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• Collaboration et partenariats : Le renforcement de la coopération avec 
les gouvernements africains, les organisations de la société civile, les 
médias, et les partenaires au développement est essentiel pour la lutte 
contre la corruption et la mise en œuvre du CAPAR. Un cadre tripartite 
national (gouvernement, société civile, média et secteur privé) est proposé 
pour le suivi et la promotion du CAPAR. 

• Développement d'un réseau ouest-africain francophone : Il est 
recommandé de créer un réseau ouest africain francophone des OSC pour 
le suivi du CAPAR au niveau sous-régional. 

• Mise en place d'un point focal CAPAR : Soutenir l’ONG SOCIAL JUSTICE 
pour un plaidoyer auprès du gouvernement en vue de l’installation d’un 
point focal CAPAR en Côte d’Ivoire. 

• Suivi et évaluation : Il est important de suivre l'évolution de la mise en 
œuvre des programmes de lutte contre la corruption et de les intégrer dans 
les plans d'action de Social Justice. Un mécanisme de suivi des 
recommandations de la Cour des Comptes a été proposé pour le 
MSHPCMU. 

• Poursuite des actions de plaidoyer : Les actions de plaidoyer doivent 
continuer pour influencer les décideurs politiques et pour obtenir leur 
soutien en faveur d'une mise en œuvre effective des lois et des directives 
sur la transparence et la bonne gouvernance. 

• Révision des documents et réalisation des activités prévues : Dans le 
cadre du projet PASCI, il est prévu de réviser les documents déjà élaborés 
et de réaliser les activités planifiées pour 2025. 

• Utilisation des outils de gestion de projet : La maîtrise des outils de 
gestion de projet permettra une meilleure efficacité et une productivité 
accrue dans la réalisation des activités. 
 
 
 
CONCLUSION 
 

En somme, les projets de Social Justice ont un impact positif sur la transparence, 
la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption en Côte d'Ivoire. Les défis 
identifiés soulignent la nécessité d'une collaboration continue et d'un 
renforcement des capacités pour atteindre les objectifs fixés. Les perspectives 
offrent des pistes pour une amélioration continue des actions entreprises et une 
plus grande efficacité dans la promotion de la justice sociale. 
 
 


